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Theresa May semble jouer
la stratégie du pire
BREXIT La Prelnière britannique condanlnée à trouver seule la sortie de l'inlpasse

•••.Plus aucun dirigeant
européen ne pense que
le Parlement britannique
approuvera l'accord
de sortie.
•••.Les Vingt-Sept n'ont
rien pu concéder
à la Britannique.

C'est un classique du genre.
Que le Royaume-Uni ct
ses dirigeants n'aient pas

obtenu satisfaction dans une né-
gociation bruxelloise, et la presse
britannique, suivie aveuglément
par sa classe politique, accuse les
Européens d'avoir« humilié» ou
«insulté» son ou sa dirigeante ...
Toute la joumée de vendredi, où
le Brexit n'était plus à l'ordre du

jour des débats entre 28, les Bri-
tanniques, diplomates etjourna-
listes confondus, s'étaient littéra-
lement monté le bourrichon sur
le fait que Jean-Claude Juncker,
le président de la Commission
européenne. aurait qualifié la
Première ministre Theresa May
de «nébuleuse» dans ses ré-
ponses am: nomhreuses ques-
tions que ses pairs lui avaient po-
sées la veille sur la manière dont
elle pensait pouvoir faire adopter
l'accord de sortie de rUE par ses
députés.

« Nébu leuse,
moi? )}

Images furtives de la télévision
officielle du Conseil faisant foi,
on avait même vu Theresa May
accoster rudement Juncker ven-

Michelle Bachelet, haute commissaire
de l'ONU aux droits de l'homme, a dénoncé
vendredi les violences commises à l'égard
des candidats de l'opposition aux prochaines
élEctions en RD Congo et appelé
les autorités à faire r~specter « le droit
à la liberté d'expression », .c. Pi-'OTDN<W,

dredi à l'ouwrture de la session
et, grâce au lipping décodé par
une chaîne anglaise, lui deman-
der pourquoi il l'avait traitée de
«nébuleuse, moi l' ». Alors que
celui-ci n'avait fait que qualifi.er
ainsi globalement « le débat bl1'-

tannique sur Ù' BreJ'it »... Mais
le message principal avait perco-
lé auprès des sujets de sa majes-
té : alors que Theresa May était
venue gentiment demander de
renégocier un aspect de l'accord
de sortie (le.« backstop " ou « as-
surance irlandaise,,), elle a été
brutalement maltraitée et même
insultée par les Européens.

Soit. Alternativement, on peut
s'en tenir à ce résumé que nous
avait fait une source présente
dans la salle et très proche de la
négociation du Brexit : « Theresa
May est venue dire qu'elle sou-
haitait renégoder l'accord de sor-
tie. NOlUl lui avons dit que nOIlN
ne le t'oulml,1 pas. C'est mainte-
nant aWl' Britanniques de déci-
der de la suite de~ ét't'nemen/$. »
La renégociation? La Première
ministre britannique avait espé-
ré - pourtant en dépit de nom-
hreux avertissements quant à la
vanité de son entreprise - que les
27 acceptent de garantir légale-
ment que «l'assurance irlan-
daise" ne serait jamais activée,
(Ce dispositif prévoit de mainte-
nir le Royaume-Uni dans
l'Union douànière européenne,
ou l'Irlande du Nord dans le
Marché unique, afin d'éviter la

restauration d'une frontière dure
entre les deux Irlande. Mais les
Brexiters craignent que ce
« backstop » ne rende le
Royaume-Uni indéfiniment

« prisonnier JO de l'Union doua-
nière ...) La Britannique a bien
tenté de convaincre ses parte-
naires qu'une « réassurance lé-
galement contraignante" limi-
tant le « backstop irlandais» lui
permettrait de faire ratifier l'ac-
cord de sortie par son parlement.
Le commentaire le plus clair sur
sa tentative est venu du Premier
ministre Charles Michel: "Les
slgna!l.l' qw' nou.~ at'lJn.~ perçus
hier ne sont pas encourageants
quant à la capacité du
Royaume-Œzi èt tenil' son enga-
gement. »

Et maintenant? Le Premier
ministre néerlandais Mark
Rutte, pa<i précisément le plus

mal intentionné envers Theresa
May, indiquait vendredi que
celle-ci «doit maintenant re-
tourner chez elle et analyser le ré-
sultat [du sommet], et réfléchir
à la prochaine étape. » En réali-
té, expliquait encore sous cou-
vert de l'anonymat l'une de nos
sources privilégiées, «ml a eu
l'impression que le principal ob-
je!'t!! de Theresa Muy est de pas-
ser lt~s.fltes defin d(mnée, 1'11 cs-
péf'llllt que se,l/roupes en revien-
dront pacifiées et avec de
meilleure.s intenflons quant à
l'approbation de l'a(xord de sur-
tie... »

Mais là encore, cette convic-
tion semble etre très illusoire.
Quelle peut donc être l'étape sui-
vante? Le scénario le plus pro-
bable est bel et bien celui d'un
rejet de raccord aux Communes,
au plus tard le 21 janvier, nou-

velle date fixée par le gouverne-
ment. A supposer que Theresa

May ne décide pas une nouvelle
fois d'annuler le vote promis, par
crainte de rejet comme elle l'a
tait cette semaine ...

Faire traîner
les choses

Tont laisse penser que la stra-
tégie de la Première ministre
consiste à faire traîner les choses
pour réduire les options pos-
sibles. En clair: d'amener le
Royaume-Uni au bord du préci-
pice, afin que le seul choix offert
à ses députés se limite à ce qui
suit: soit raccord, soit le chaos
d'une sortie brutale, seul scéna-
rio qui semble pouvoir rassem-
bler une majorité contre lui.
Mais c'est un jeu très dangerem:::
car cette sortie brutale pourrait

bien se produire quand même,
mt-ce par accident légal.

Toutes raisons qui expliquent
pourquoi la Commission va pu-
blier la semaine prochaine
« tou/es les informations utiles et
nécessaires» pour le scénario
d 'une sortie brutale du
Royaume-Uni à la date fatidique
prévue du 29 mars 2019. Pour
l'instant, il faut bien se rendre à
l'évidence: c·est le scénario du
«no deal» qui apparaît le plus
probable. Mais il reste la possibi-
lité d'une prolongation de la né-
gociation. C'est tout doucement
l'idée qui commence à s'imposer,
Même si personne ne le recon-
rrait publiquement, et si tout le
monde sait qu'il faudra d'abord
que le Royaume-Uni se retrouve
au bord du précipice pour bien le
contempler ... _

JUREK KUCZKIEWICZ
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ORBAN CIBLÉ

Juncker: «Certains
Premiers ministres
sont la ('origine
des "Jake news" »
Alors que les 28 leaders de
t'UE ont adopté des conclu-
sions insistant sur l'impor-
tance de lutter contre la
désinformation, je président
de la Commission Jean-
Claude JUrlcker a souligné
vendredi que certains diri-
geants européens portaient
une part de responsabilité
dans le phénomène. « Cer-
tains des Premiers ministres
assis à la table du Conseif
européen sont èJ l'origine de
"fake news" », a lancé le
luxembourgeois, à J'issue
d'un sommet à Bruxelles,
« M. Orban (le Premier mi-
nistre hongrois, NDiR) par
exemple, lorsqu'il dit que je
suis à l'origine du Brexit, c'est
une fake news. Quand il dit
que les migrants sont re5pon-
sabres du Brexit, là aussi ,'est
une fake news », a-t-il pour-
suivi. (<' Ne faisons donc; pas
porter toute la responsabilité
aux autres et regardons parmi
les nôtres, qui sont ceux qui
disti/fent des fake news »,
a-t-il conclu. (belga)
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zone euro Pour Emmanuel Macron, il n'y a pas de petite victoire

Le sommet des chefs d'Etat et
de gouvenlement euro-

péens, vendredi, a offert de
faibles concessions au président
français, Emmanuel Macron, sur
la réforme de la zone euro. Ce
dernier ne l'a pas vendu tei quel
lors de sa conférence de presse
finale. Ce sommet « a d'abord et
mwnl tout été celui des résul-
tat<~» sur pLusieurs propositions
portées par la France, s'est-il fé-
licité.

Le sommet de la zone euro, en
format «inclusif », c'est-à-dire
avec les pays qui n'ont pas en-
core adopté la monnaie unique
Cà l'exception du Royaume-Uni),

«u aeU la création d'un budget
avec, po'ur la premièr'efois, l'ins-
cription de cel objectif et d~un
mandat clair mu ministres des
Fin(mces », a ajouté le président
français, constatant le chemin
parcouru sur une série de dos-
siers européens depuis son dis-
cours vibrant annonçant sa vi-
sion pOUf le futur de lUE à la
Sorbonne, il y a un peu plus d'un
an.

Exit une rêeile solidarité
Construisant sur le terrain dé-

jà déblayé par leurs ministres
des Finances, les leaders euro-
péens leur ont donné pour man-

dat de travailler sur les contours,
les modalités et le calendrier
d'un « ùl.~trumen/ Inuigitaire
pour la crnwergence et la compf.-
titÏt,ité de la zone euro ». «Le
mot budget nest pas» dans la
déclaration fmale des leaders, a
souligné le Premier ministre

néerlandais, Mark Rutte.
« Le8 dilails de cet iris/ru ment

del'ront ./hire l'objet d'un accord
en Juill 2019 »), précise la décla-
ration commune des leaders.
Son pays - les Pays-Bas - est un
des principaux opposants à
l'idée (ils se sont tëdérés entre
Nordiques au sein d'une «Nou-
velle ligue hanséatique»).
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« Nous s(Jmme.~'con tre un bud-
get propre à la zone e'UnJ. Ceci
(l'accord de leaders) /lest pas ce·
la, c'e.~tun 'instrument à l'inté·
rieur du cadre filumcier pluri-
annuel elll'Opàm pour reT/fill'cer
la convergence et /0. compétitivité
de la zone euro. » Cela « e.rc/ut
les transferts» entre Etats
membres, a ajouté le Néerlan-
dais, Exit, donc, une réelle soli-
darité entre pays membres. telle

CALENDRIER

Juin
2019
C'est la date butoir que se
donnent les pays européens
pour arrêter les principales
caractéristiques d'un instru-
ment budgétaire pour ren~
forcer la zone euro.

que souhaitée par la France, l'en-
jeu qui se cache sous ces ,( trans-
ferts »,

La fonction de stabilisation
que souhaitait Emanuel Macron,

permettant à un Etat de mainte-
nir le niveau de ses dépenses et

de ses investissements en cas de
choc économique imprévu, est
d'ailleurs passée à la trappe. «Il
n)} a pas de consensus », a re-
connu le président français.
« M(/i,~ Je nilbal1donne ni l'idée
ni lu volonté », a·t·il assuré,

Le sérIeIl.blldptalre
«Avancer par compromis, cela

n'(1 rien d'indécent », a estimé un
diplomate franç4lis, interrogé sur
le caractère minimaliste du ré·
sultat final, Le président français
a lui-même estimé qu'un grand
pas avait été fait en un an. La po-
litique des petits pas ? Pas pour
les Néerlandais, qui assurent
que cette avancée n'est pas le
premier pas vers un véritable
budget, «Je ne cruim pUB que ce-
la devienne ce que nous n.e VOlt-

10lls pas, CUl' ilfaut l'unanimité
pour cela », a encore expliqué
Mark Rune.

« Cëtcdt Ulle conversation
longue et controversée », a re1:on-
nu la chancelière allemande, An-
gela Merkel. Selon nos informa-
tions, les discussions ont pinaillé
sur le calendrier (juin 2019 ou
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« printemps »), de même que
sur l'idée allemande de confier
œrtaines compétences de la
Commission en matière de sur·
veillance budgétaire au fonds de
sauvetage de la zone eurQ, le Mé~
canisme européen de stabilité
(MES). C'est un déhat particu-
lièrement sensible de base, et
fragilisé désormais par le fait
que les budgets italien et fran-
çais donnent l'impression de
pouvoir dêraper à tout moment.

Maeron tirait en effet sa crédibi-
lité européenne de son caractêre
réformateur t't menace désor-
mais dt, tluitter les clous des
règles budgétaires européennes
pour calmer la gronde des gilets
jaunes. Le Premier ministre
luxembourgeois, Xa\1.er Beltel, a
donné le ton ilson arrivée, en dé-
darant qu'un politique respon-
sable ne devait pas «pt.~nser
qu hU.l' pm(;h(!ille~ éle"tion,~/Il/zis
UlJ.~si UlU' pT'Ochaines généra-
tiol18 ",

Tout l'enjeu d'une réforme de
la zan!' euro: les founnis aeeep4
tcront de mutualiser davantage
quand eUes jugeront qu'elles
peuvent faire confiance aux ci-
gales pour ne pas vivre au-des-
sus de leurs moyens. _

tlODIE LAMER

migration Charles Michel canarde les populistes Orban ... et la N-VA

C'est n,n Charles Michel re-
monte comme un coucou

qui est desc.endu en salll' de
presse vendredi midi, lors d'une
pau.,>c entre deLLx sessions du
Conseil européen, pour une sor-
tie remarquée. Et c'était l'objec-
tif. Relatant uue intervention
qu'il avait faite en session sur la
poEtique migratoire, Il' Premil'r
ministre belge a ouvertement
menacé les pays d'Europe cen-
trale - communément désignés
sous ['appellation de groupe de
Visegrad ou Vi} - mai" sans les
nommer. « Lorsqu(' certains cho';-
sUlsmt tl'empêchl?r toute rifomu;
du rèlflement dl: Dublin (qui éta-
blit que c'est le pays de premièn·
entrl'e du migrant qui duit traiter
son éventuelle demande d'asile,
NDLR). cela ouvre ntcessairt-
"Incl le début .wr le If'rnioire de
la ZOllf &hengen », a indiqué le
chef du gouvernement.

La réforme de el' reglement,
qui comporte un élément de par-
tage de l'acr:ueil en cas de crise
grave, est bloquée depuis deux
ans par la Hongrie, la Pologne, la
Tcbéquie et la Slovaquie. Faisant
il écho à des menaces plus ou

moins voilées qu'il avait déjà èvo-
quee~ par le passé, le Premier
ministre il: enfoncé le clou:
ff Qlwnd il~rifllsent dl' m(Inii?re
entêtée, répélée et ,WlJtimltfique lit'
tél1loigllf:r d'Wl minimum de .~o-
Iidm-ltê. ils posent la question de
leur maintien llans la zone
SchengCJl,» E.xclure des Etats de
la zone Schl'ngen. une mesure
que l'on sait légalement impos-
sible? Le porte-parole de Charles
Michel a par la suite" rl.'préd-
sé "', comIne on dit, la pensée du
Premier sur la possibilité très hy-
pothétique de pareille intention.

LanclIIr des InquMlls
Mais ce n'est pas tout. Charles

Michel a aussi demandé à la
Commission européenne de lan-

cer ff des el1quétl~S SW' des (tctior/x
pl~rSllmées de dèl(lbilisatioll or-
chestrées de,~ démm'ralies /'U l'U-

piennes », en particulier au sujet
ùu pacte global sur la migration
adopté lundi dernier il. Marra-
kech, et qui a valu la chute de sa
coalition: " Les e;l't-rémisUs et le,~
pupulistes, elles tmfiqmmts, ins-
t7'umenlal-iseflt la migration et

les migrants. les UI1.1/ pour des
voles. les autres pour de l'ar-
gellt », a accusé Charles Michel
lors de la réunion à 2B. Une ae-
l'lisation qui. comml' la prél'é-
dente, visait publiquement le
Premier ministre hongrQis Viktor
Orban.

Scion un témoin, l'intervention
du Premier ministre belge a été
particulièrement dure, soutenue
par plusieurs autres dirigeants
dont Emmanuel Macmn. D'au-
tant plus que ,,/,h(lcUII .~ut'(/ii
p<J~fl1iteme/l1 qu'il visait Or/mil.
DF plu.s, les deu:.l' ~Oll1 (/.'i.l·i~côte à
côte lOfS des COl/seils eu 1'0-
péellS ... '" Les observateurs de la
politique belge ~avent évidem-
ment que la s011iede Charles Mi-
chel visait tout autant d'autres
« populistes" en ~Jgique, non
nommés, qui ont voulu torpiller
\e soutien de la Belgique au pacte
migratoire des NatiDns unies: la
N-VA. Mai" "ce nest pllS qu'au
problème belge >J. a encore ajouté
en conférence de presse le Pre-
mier ministre pointant que les
pays européens sont" de plus frl
plWi nmjrrmlù à des irdtiatiI'tw
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qll i frl/tlquent le débat dtJnwcl'(!-
tiqur et rendent plus ('ompliquée
la possibilit{- pOllr C!W('IU1 dëtl'f
ù/(ûri ~lIr diJfb'/;,llii<ô sujets de .~(J'

âélé >J. La dé5infomlalion et la
nécC5sité de la combattre était
l'un des sujets à l'ordre du jour
du Conseil européen, les 28 ayant
convenu que CC problèm(' re-
quiert «11111' réponse urge1l te ».
La Commission a du reste déjà
lancé des plans d'action à ce su-
jet.

Quant à la politique migra-
toire, les 28 n'ont pas tf/1l1ehé sur

15/12/2018

la question qui les agite depuis
plus d'un an ; à défaut de s'en-
tendre sur la réfonue df' l'asile,
faut-il finaliser les législations
moins controversees, au risque
d'abandonner durablement la re-
forme de Dublin? La législature
europt>cnne touchant à sa fin en
avril prochain, le risque est que si
l'on n'adopte pas cc qui est prêt,
il faudra recommencer le travail
législatif avec le prochain Parle-
ment. Dans lequel les forces po-
pulistes seront encore plus
fortes ... _

JUllEI< ICUCZKIEWICl
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